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Édit
Le PCF n'est pas au gouvernement, 
mais ni dans l'opposition, ni dans la 
majorité. Position originale qui 
demande à être expliquée. Nous 
pourrions nous mettre dans la 
position du recours en critiquant tout 
ce que fait le gouvernement, en 
attendant qu'il se casse la gueule, et 
en espérant « ramasser la mise ». 
C'est illusoire, la droite et le FN 
seront toujours de « meilleurs » 
opposants que nous. D'ailleurs, ils 
redoublent de virulence en ce 
moment. 

Doit on leur laisser libre l'espace 
politique ? Surement pas ! Comment 
l'occuper ? … En étant des bâtisseurs, 
en exigeant le changement, 
maintenant, en faisant des 
propositions à même de rassembler 
largement, en les mettant à 
disposition du gouvernement, et des 
parlementaires de gauche en les 
faisant connaître publiquement...

afin de gagner des majorités d'action, 
des majorités d'idées et d'imposer leur 
application.

A titre d'exemple, la bataille que nous 
avons mené aux cotés des 
Technicolor : leur venue à la fête de 
l'Huma, la pétition que nous avons 
lancé proposant l'adoption de la 
proposition de loi 116 anti-
licenciements boursiers, avec la lettre 
ouverte aux parlementaires de gauche 
du département leur demandant de se 
joindre à notre proposition, nous 
avons marqué des points : les 
Technicolor se sont emparés de cette 
exigence de lois, de règles pour brider 
le grand patronat dans sa rapacité. 
Notre crédibilité s'est trouvée 
renforcée. Cette méthode, est, je le 
crois, à décliner sur de nombreux 
sujets.

Alain Pagano

Faire vivre 
l'Huma49, 

c'est augmenter sa 
diffusion !

____________________CP : __________

Ville :___________________________

Nom : ____________________________

Prénom :__________________________

Adresse :__________________________

Pour faire valoir nos idées, donnez 
l'adresse d'une de vos connaissances 
qui accepterait de recevoir 
gratuitement l'Huma49



Être les constructeurs d'un autre possible !
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Actu départementale

Nous étions plus de 80 000 dont une centaine 
venue du Maine et Loire en car, en train ou en 
voiture. De Nation à Place d'Italie, le cortège 
s'est avancé dans le même élan que celui du 18 
mars dernier pour « reprendre la Bastille ». C'est 
la même volonté : celle de vouloir sortir de la loi 
de l'argent aux détriments des hommes et des 
femmes et d'envisager une vie où l'humain 
d'abord serait la règle d'or. 

Sous le soleil de septembre la foule 
était riche de couleurs, de slogans, 
d'imagination. Les partis politiques, 
les syndicats, les citoyens, toute 
cette foule a défilé ensemble contre 
le TSCG : le Traité sur la Stabilité, la 
Coordination et la Gouvernance au 
sein de l'Union Économique 
Européenne, construit et signé par  
N. SARKOZY et A. MERKEL en mars 
2012 et confirmé par F. HOLLANDE en 
juin 2012.
Nous sommes contre ce traité, car il 
met de façon contraignante au cœur 
des fonctionnements des États et de 
l'économie des règles qui interdisent 
la relance de l'économie et les 
investissements nécessaires pour 
sortir les États de la crise et de la 
récession. Cela veut dire des services 
publics en moins, mais aussi le 
maintien d'une politique d'austérité 
pourrait conduire au chômage 300 
000 travailleurs de plus en 2013. Tout 
ce gâchis humain pour contrôler la 
dette des états entre 0,5 et 3 %.

Nous pouvons avoir un aperçu des 
résultats d'une telle politique en 
Grèce ou au Portugal : la baisse des 
salaires, la mise au chômage ont 
conduit des gens jusqu'au suicide. Les 
abandons d'enfants ont augmenté.
Au Portugal, les aides en matière de 
santé ne sont plus accordées aux 
maladies chroniques ou aux 
personnes âgées. Une syndicaliste 
portugaise disait lors du meeting 
unitaire « Européen-ne-s contre 
l'austérité » de lundi 8 octobre à 
Paris : « au Portugal on ne tue pas les 
gens, on les laisse mourir....... » 
Il nous faut résister à ce traité en 
demandant un référendum pour 
mettre en débat avec les citoyens 
quelle Europe nous voulons. 

On ne lâche rien !
Le refus de ce traité n'est pas un 
refus d'Europe. C'est au niveau 
européen que l'on pourra sortir de 
cette crise capitalistique et 
financière, 

par exemple la Banque Centrale 
Européenne pourrait relancer 
l'économie en prêtant aux États pour 
sauvegarder les emplois, créer des 
services publics comme les hôpitaux, 
les écoles (de la maternelle à 
l'université) la recherche, nous avons 
besoin de tout cela. Au lieu de cela 
la BCE a prêté de l'argent aux 
banques pour alimenter leurs profits 
financiers. C'est cela qui conduit 
certains États comme la Grèce au 
bord de l'asphyxie.Le refus de ce 
traité est indissociable des luttes qui 
sont menées par les salarié-e-s des 
entreprises comme SANOFI ou comme 
ici par ceux et celles de 
TECNICOLOR. On peut pas dire 
soutenir la lutte des Technicolor et 
en même temps donner sa voix de 
parlementaire à ce traité qui 
interdira de donner les moyens pour 
sauver des emplois. Il en va de même 
pour la luttes des étudiants qui 
veulent avoir les moyens d'étudier. 

Manifestation du 30 septembre 
contre le TSCG

Technicolor : un gâchis industriel ! 
Travailler à ce qu'il n'y ait pas d'autres Technicolor demain... et de déserts industriels après demain.

Les Technicolor en manif à l'Huma

Ca y est, la nouvelle est tombée : liquidation judiciaire ! Des pleurs, une 
salariée qui craque et qui hurle sa colère. Les salariés qui font brûler les 
palettes et leurs bleus de travail... comme un travail de deuil qui 
commence. 350 familles broyées par la peur des lendemains difficiles. Le 
moment est humainement dur à affronter, et pour l'anecdote, le 
journaliste du courrier de l'Ouest qui suivait les Technicolor depuis un an 
est ému, il a lui aussi la larme à l'oeil. J'y étais, moi aussi, parce que le 
PCF les a soutenu apportant des propositions pour ouvrir des perspectives 
d'espoir. Mais je voulais être avec eux aussi dans les moments difficiles, 
pour partager l'amertume de ce gâchis industriel. Le journaliste du 
Courrier me fait d'ailleurs remarquer que je suis le seul politique présent. 
Nul motif de fierté mais d'inquiétude sur l'éloignement entre politiques et 
citoyens et sur le renoncement du PS (mais est ce étonnant?) à réellement 
légiférer pour empêcher les grands groupes industriels de maximiser leurs 
profits en délocalisant et en supprimant les emplois en France.
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Lu dans la presse

Communistes, dans l'Humanité du 11 octobre

 Un vice président communiste à la région, c'est utile pour améliorer l'ordinaire des salariés.
Courrier de l'Ouest du 12 septembre





 
 

Actu départementale – Le mot de la JC
Dans ce moment difficile, j'ai dit aux salariés que nous serons 
encore à leurs cotés demain, pour les soutenir dans leur 
revendication d'un « plan social » digne de se nom, de 
primes extra-légales de licenciements, de solutions de 
reprises de l'emploi. Je redis ici que nous continuerons nos 
actions pour faire adopter la proposition de loi 116 d'André 
Chassaigne contre les licenciements boursiers, et une taxe 
anti-délocalisations (qui, si elle avait été adoptée, aurait 
contraint Technicolor à renoncer à son projet de fermeture 
sur Angers).

Le Front des luttes va, je le crois, se saisir de cette 
question en élargissant la pétition anti-licenciements 
boursiers (celles pour les Technicolor a été signée à un 
millier d'exemplaires) et le débat avec Didier le Reste à la 
fête de l'Huma va nous permettre, je l'espère de faire 
beaucoup plus fort dans les réseau syndicaux 
départementaux et nous donner une résonance nationale, 
résonance que nous avons obtenu avec notre action en 
Préfecture (voir lu dans la presse et la publication dans 
Communistes). La lutte pour l'emploi continue  !

Alain Pagano

Austérité à l'Université d'Angers: mobilisation !
Depuis 2007 et la loi LRU, dite d' « autonomie » des 
universités, la situation financière et pédagogique 
des facs se dégrade et devient catastrophique. 
Suivant la logique de la RGPP, comme pour l'Hôpital 
par exemple, les universités doivent aujourd'hui 
gérer leur masse salariale, leurs structures, etc... 
Face à ce désengagement de l’État dans le 
financement du service public d'enseignement 
supérieur, les établissements se voient de plus en 
plus contraints de trouver eux-mêmes des fonds pour 
fonctionner, et doivent par conséquent se tourner 
vers les marchés privés. La crise économique s'ajoute 
à une sous-dotation déjà réelle. Cela provoque des 
déficits dans les budgets car le manque de moyens est 
plus que jamais un problème.

 Face à cette situation les universités 
se mettent elles aussi à l'austérité: 
tutelles, suppressions de postes et 
d'heures d'enseignement, avec le 
danger de la sélection à l'entrée des 
formations et de l'augmentation des 
frais d'inscription pour les facs de 
proximité. Ces dernières deviennent 
des facs poubelles au profit de pôles 
d'excellence; des facs d'élites dont le 
coût est élevé et où le privé a une 
large place. 

C'est la possibilité pour tous 
d'accéder à l'enseignement supérieur 
qui est remise en cause, 
principalement pour les classes les 
plus défavorisées. C'est l'offre de 
formations et de diplômes nationaux, 
armes contre le chômage et 
garanties de salaires décents et de 
protection collective, qui est 
attaquée. À ces conditions d'études 
déplorables s'ajoutent des conditions 
de vie de plus en plus difficiles pour 
les étudiants. Le recours au salariat 
pour financer tant bien que mal ses 
études est la première cause d'échec, 

pourtant plus de la moitié des 
étudiants y sont contraints. Un 
étudiant sur trois renonce à se 
soigner durant l'année faute de 
moyens, et les difficultés financières 
de manière générale touchent une 
majorité d'entre nous.

À Angers, l'université accuse 
un déficit de 4 millions d'euros. Au 
total, 25 postes contractuels n'ont 
pas été renouvelés et 310 postes 
manquent pour assurer un 
fonctionnement correct des 
établissements. Des structures 
dégradées et qui ne sont pas 
réhabilitées (les toits des amphis 
fuient en fac de Lettres), des cours 
sans profs car ces derniers ne sont 
pas payés de l'intégralité des heures 
à effectuer, la sélection à l'entrée de 
la Licence Psychologie, des salles de 
cours surchargées (50 étudiants pour 
40 places assises)... Se sont les 
conséquences de l'austérité et des 
années Sarkozy. Aujourd'hui nous 
interpellons le gouvernement et Mme 
Fioraso (ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche). 

Nous sommes mobilisés pour exiger 
un financement à hauteur des 
besoins, selon des critères objectifs 
et non selon le bon vouloir du 
patronat. Nous refusons la sélection 
à l'entrée de l'université et nous 
réclamons la réhabilitation des 
postes supprimés ainsi que la 
création de postes à hauteur des 
besoins. 

Une journée de grève à été 
votée en assemblée générale et une 
pétition circule depuis quelques 
jours. Le mouvement, lancé grâce au 
travail des syndicalistes, compte 
aujourd'hui de plus en plus 
d'étudiants dans ses rangs (et ou bien 
sur les étudiants communistes 
prennent toute leur place!). Des 
états généraux par filières 
s'amorcent pour permettre aux 
étudiants de prendre en main leurs 
conditions d'études et de s'approprier 
un peu plus le mouvement. Nous 
sommes déterminés, nous 
poursuivons la lutte et la 
mobilisation se durci. 

Julien Gaboriau



 
 
, RENFORCEMENT DU PARTI - À CONTRE-COURANT - AGENDA

AGENDAAGENDAAGENDAAGENDA

21 octobre : Commémorations aux 

martyrs de la résistance. 

Angers,10h, commémoration 

à Belle Beille. L'après midi 

à Chateaubriand

27 octobre : Fête de l'huma' 49 à la salle 

Aragon à Trélazé

10 novembre : 19h, Angers, Doyenné, repas 

du  mvt de la Paix

Une bouffée d'air pour le Maine et Loire
28 adhésions depuis le début de l'année. C'est un résultat 
jamais vu depuis longtemps qui permet une progression 
de nos effectifs. Certaines sections se sont fortement 
renforcées comme celle de Saumur qui vient de re-créer 
une cellule pour le Canton de Longué-Jumelles. Et si on 
ouvrait grand les portes du PCF afin d'accueillir encore 
plus de nouveaux membres ?

Claude Averty

Congrès du PCF : c'est parti !
Quand vous lirez ces lignes, le Conseil National aura débattu du texte 
qu'il proposera aux communistes d'adopter comme base commune. 
Chacun pourra en prendre connaissance. Des textes alternatifs seront 
probablement produits. Et les idées vont s'échanger. Pour participer au 
mieux aux débats, il convient de retenir quelques dates du calendrier 
général du congrès tel qu'annoncé par le CN … et prévoir les réunions de 
section afin de favoriser ce débat :
1.  13 et 14 octobre CN élaborant la base commune de discussion. Délai 
de 5 semaines obligatoires pour la porter à la connaissance des adhérents 
et produire éventuellement des textes alternatifs.
2.  17 novembre: date limite de dépôt des éventuels textes alternatifs.
3.   21 novembre: CN adoptant le projet de modification des statuts.
4.  A partir du 21 novembre: envoi aux adhérents du 72 pages contenant 
tous les textes du congrès permettant le débat et le vote des 
communistes. 
5.  Vendredi 14 décembre et samedi 15(jusqu’à 12h) : vote des adhérents 
sur la base commune. 
6.  Janvier: congrès de section.
7.  Week-end du 26 janvier et  03 février: congrès départementaux (celui 
du Maine et Loire sera probablement le week-end du 26 janvier).
8.  Du 7 au 10 février: Congrès National

L'HUMA49 change de look !
Cela ne vous a certainement pas échappé ! Une 
petite révolution qui donne un coup de jeune. 
Merci a Sandrine Poupet pour l'aide au 
maquettage ... Nous attendons vos avis, 
remarques, vos suggestions d'améliorations. 
Merci de les envoyer à pcf49@orange.fr (ou 02 
41 43 73 33) qui les transmettra à la rédaction.


